
Avenants à  l'accord d'Entreprise du 24 juin 1993 sur les rémunérations 
 
Préambule 

 
Dans le cadre des réunions de négociations annuelles portant sur les salaires, les effectifs, la durée effective et 
l'organisation du temps de travail, (es objectifs en matière d'égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes (article L.132.27 du Code du Travail, !a Direction Générale de la Banque Populaire du Massif Centrai a 
fait différentes propositions qui n'ont pas abouti. Toutefois, il a été conclu un avenant à l’accord du 24 juin1999. 
 
Entre les soussignés 
 
- La B.P.M.C, 18, boulevard Jean Moulin à Clermont-Ferrand représentée par Monsieur Christian DU PAYRAT, 
Directeur Général, 
 
- Les Syndicats Professionnels représentés par !es Délégués Syndicaux régulièrement désignés en application 
de l'article L.412.10 du Code du Travail 
 

C.F.D.T. 
C.F.T.C. 
C.G.T. 
F.O. 
S.N.B. 

 
Il a été conclu le présent avenant en application des articles L.132.1 et suivants du Code du Travail. 
 
ARTICLE 1  
 
Le présent avenant annule les dispositions de l'article 1 et de !'article 2 de l'accord du 24 juin 1999. 
 
 
 
ARTICLE 2 
 
Chaque collaborateur saur contrat â durée indéterminée 
 
--- dont le salaire annuel de base est, au 1er novembre de l’année N, compris entre 16 500 € et 30 000 €, 
 
--- non bénéficiaire depuis le mois de février de l'année N-3 
 

. ou bien d'une augmentation de salaire annuel brut de 157,95 € résultant de l'accord salarial  
du 24 juin 1999, 
 
. ou bien d'une augmentation de salaire annuel brut de 200 € résultant du présent avenant, 
 
. ou bien d'une révision individuelle décidée par la Banque, 

 
recevra en novembre de l'année N considérée une augmentation de son salaire annuel de base de 200 €. 
 
 
Article 3 :  
 
Un collaborateur qui a bénéficié de l'augmentation prévue à l'article 2 en novembre de l'année N-4 et qui n'a eu 
depuis aucune augmentation individuelle décidée par la Banque, bénéficiera en novembre de l'année 
considérée d'une augmentation de son salaire annuel de base de 400 € sous réserve que son salaire soit 
toujours compris entre 16 500 euros et 30 000 euros. Cette mesure s'appliquera donc tous les 8 ans. 
 
Cette disposition sera reconduite chaque année dans les mêmes conditions. 
 
 
 



 
 
ARTICLE 4 
 
Le texte du présent avenant sera déposé en cinq exemplaires au Secrétariat de la Direction Départementale du 
Travail du Puy-de-Dôme. 
 
II en sera adressé un exemplaire à l'Inspection du Travail, ainsi qu'au Greffe du Conseil des Prud'hommes de 
Clermont-Ferrand. 
 
L'existence de cet avenant sera mentionnée sur les tableaux d'affichage réglementaires. 
 

A Clermont-Ferrand, le 
 
La B. P. M. C., Les Organisations Syndicales 
 
Monsieur Christian du PAYRAT 
  Monsieur PARMENTIER, F.O 
 

Monsieur PRESSET-CAPY, C.F.D.T. 
 

Monsieur GIRAUD, C.G.T 
 

Monsieur RATERO, C.F.T.C. 
 

Monsieur GAGNADRE, S.N.B 


